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Résultats 2011/perspectives 2012 :  

Hausse des dividendes  baisse de la rémunération ÇA SUFFIT!  
 

Les principales données des 
comptes annuels 2011. 
 
Clients en hausse : dû essentiellement à 
l’augmentation du périmètre (226,3 millions de 
clients). 
Chiffre d’affaires en légère baisse en données 
historique : -22 millions (-1,6%), plus prononcée 
en France (-3,3%) et notamment au deuxième 
semestre (crise économique, anticipation de 
l’arrivée de Free avec le lancement de Sosh…) 
Avec un total de 45,277 milliards de chiffre 
d’affaires en 2011. Les résultats du groupe 
France Télécom/Orange dans le monde sont 
malgré tout solides. C’est le fruit du travail des 
salariés.  
Le chiffre d’affaires réalisé en France dépasse 
largement 50% du CA groupe (environ 60%) et 
il génère environ 80% du résultat 
d'exploitation. 
Le résultat net (bénéfice) est stable à base 
comparable avec 3,828 milliards. L’EBITDA à 
15,083 milliards est en ligne avec les attentes 
du groupe, le cash flow opérationnel à 9,3 
milliards dépasse les attentes des dirigeants. 
Malgré tout, les agences de notations, au 
service des financiers, cherchent à faire monter 
les taux d’intérêts et envisagent de baisser la 
note de FTSA.  
Les investissements productifs (5,770 milliards 
dans le monde) progressent. Ils sont passés de 
12,3% à 12,7%. Mais seulement 151 millions 
ont été utilisés pour la fibre optique en France. 
C’est très loin des attentes.  
Ça a été possible dans les années 80 pourquoi 
pas aujourd’hui ? 
Reconnaissant le rôle des télécommunications 
pour le développement de l’économie 
française, la France a su, de 1970 à 1980, 
mettre en place un vaste plan de rattrapage du 
téléphone et investir 105 milliards de francs (16 

milliards d’€) en 10 ans. Nous sommes dans la 
même situation aujourd’hui or seulement 2 
milliards sont mobilisés en 5 ans. (300 millions 
pour 2012). 

Près d’un milliard de dépréciations ou perte de 
valeurs ont été enregistrées (Egypte, Côte 
d’Ivoire, Moldavie). A noter une perte de valeur 
de Everything/Everywhere de 380 M€ alors 
qu'en 2010 FT avait affiché une plus value pour 
améliorer son résultat et justifier le versement 
des dividendes. 
  

De l’argent pour les salaires et 
l’emploi, pas pour la finance ! 
 
Les dividendes versés aux actionnaires seront, 
cette année encore supérieurs aux bénéfices. 
Ils sont passés de 4,3 milliards en 2010 à 4,39 
en 2011 (contre 1,63 en 2004). En 2011 la part 
de la valeur ajoutée revenant aux actionnaires 
est passée de 16,5% à 17,12%. Au total plus de 
25 milliards sont partis à la spéculation depuis 
2004 soit plus qu’il ne faut pour fibrer la 
totalité de la France !!!! 
Alors que certaines entreprises du secteur 
(Télécom Italia.) baissent, voire annulent pour 
2011 et 2012 les dividendes (l’ex filiale de FT 
« Pages jaunes » suite à une baisse du CA de 
2,1% à décider de ne pas distribuer de 
dividendes en 2011), les dirigeants de France 

France Télécom/Orange 

 En milliards d’euros 

(données historiques)
2011 2010 2009

Chiffre d’affaires du Groupe 45,28 45,50 45,94

Achats externes qui nous rendent 

dépendant d’un acteur tiers.
19,64 19,38 19,17

Valeur Ajoutée créée par le Groupe 25,64 26,13 26,77

Nombre de salariés Groupe (ETP) 165 533 161 392 167 148

Rémunération/Chiffre d’affaires 19,5% 19,2% 18,6%

Dividendes versés aux 

actionnaires + minoritaires
4,39 4,30 4,30

Part de la valeur ajoutée revenant 

aux actionnaires
17,1% 16,5% 16,1%

Investissements productifs hors 

licences
5,77 5,59 5,30

Investissements/Chiffre d’affaires 12,7% 12,3% 11,5%



Télécom ont décidé de verser en juin la 
deuxième partie des dividendes prévus à 1,4€ 
par action ! 
Pour 2012 et 2013 ils ont annoncé une légère 
flexibilité en calculant le dividende à hauteur de 
40 à 45% du cash flow opérationnel. De quel 
sacrifice parle-t-on quand on sait qu’en 2011 il 
se situe à 39% ! De plus, les variables 
d’ajustement (pour arriver à l’objectif de cash 
flow décidé) seront les salariés et les 
investissements. 
 

Pour les salariés en 2012 c’est 
l’annonce d’un tour de vis :  
 
La rémunération : 

 baisse de la 
participation pour la 
deuxième année 
consécutive en France 
(-110 millions d’€uros) ; 

 suppression de l’intéressement 
exceptionnel (-55 millions en 2011) ; 

 Annonce d’une modération salariale pour 
2012. Les premières propositions sont très 
loin de compenser la hausse des prix. 

  baisse de l’abondement PERCO qui 
passerait de 800 à 650  €  

Les effectifs : Le nombre de salariés est en 
2011 en hausse de 4141 ETP (en données 
historiques) cela est dû aux nouvelles 
acquisitions (Irak, République Démocratique du 
Congo.)  

Les 3800 recrutements qui ont été réalisés en 
France sont très loin de compenser les départs, 
de plus il y a eu 1098 ETP en moins en Pologne 
(plan social sur trois ans). 
On assiste malgré cette hausse des effectifs à 
une baisse de la rémunération globale dans le 
monde de 400 millions. Cela est aussi du à une 
baisse des congés fin de carrières en France, à 
l’augmentation des temps partiel dont 3500 
temps partiels séniors ; et n’en doutons pas les 
salariés seront aussi victimes de la poursuite du 
plan de 2,5 milliards d’économies appelé 
Chrysalide. 

La CGT exige une autre répartition 
des richesses 
Les salariés ne sont pas responsables de la 
baisse du chiffre d’affaires attendu avec 
l’arrivée de Free, de l’accélération de la 
concurrence (venue du 4ème opérateur) voulue 
par le gouvernement et la commission 
européenne, ni de la crise économique, ils 
n’ont pas à faire les frais de choix politiques et 
économiques dont ils ne sont en rien 
responsables.  
Et ce n’est pas le gel des 100 plus hauts salaires 
des dirigeants de FT en 2012 qui pourront 
compenser cette injustice car certains 
émoluments 
n’ont rien à voir 
avec des salaires 
en particuliers 
quand ceux-ci 
représentent plus 
de 50 fois le smic (voire 100 fois avec la part 
variable) comme c’est le cas de Stéphane 
Richard. (Document de référence 2010).  
 

Les 4,39 milliards d’euros de dividendes (plus 
de 25 milliards depuis 2004) ne doivent pas 
aller à la finance qui alimente la spéculation et 
est responsable de la crise actuelle mais dans 
les salaires, l’emploi, l’investissement et la 
consommation des ménages,  
 

Alors que les négociations salariales viennent 
de s’ouvrir la CGT demande que les 4,39 
Milliards d’Euros soient affectés à : 

 investir dans un projet industriel 
ambitieux (très haut débit fixe et mobile, 
développement de la recherche et 
développement (il faut abandonner le 
projet nova+ de démantèlement de la 
recherche et du développement à France 
Télécom…,  

 créer les milliers d’emplois nécessaires au 
projet industriel et à l’amélioration des 
conditions de vie et de travail, recruter 
massivement en CDI des jeunes au regard 
des départs massifs à venir. 

 Augmenter de manière significative la 
rémunération fixe de l’ensemble du 
personnel. 



 que soit reconduite et revalorisée la prime 
exceptionnelle versée dans l’ensemble du 
Groupe depuis 2008. 

Après le 29 février, la CGT appelle les salariés à 
poursuivre la mobilisation avec tous les salariés 
européens pour en finir avec l’austérité pour 
les salariés et imposer une autre répartition des 
richesses. 
 

Séparation des réseaux et services 
pour la CGT c’est toujours NON ! 

 

A l’occasion d’un projet de loi sur 
l’aménagement du territoire, la menace d’une 
séparation fonctionnelle, voire structurelle, a 
refait surface notamment suite à la publication 
d'un article dans EuroTMT et au vote d'un 
amendement par le Groupe PS au Sénat qui 
prévoyait un rapport de l'ARCEP sur les 
conséquences d'une séparation des activités 
réseaux et services de FT. Depuis le PS aurait 
démenti et France Télécom à réaffirmé son 
opposition. 

 La vigilance reste de mise. 

La CGT réaffirme son opposition totale qui 
entrainerait la séparation de ce qui produit des 
profits (les services) de ce qui coûte en 
investissements (le réseau). Une telle 
séparation serait un frein au développement 
des produits et services et un handicap pour les 
opérateurs ayant un réseau.  

Cela entraînerait des restructurations 
profondes avec un risque majeur sur l’emploi. 
Rappelons que l’opérateur historique a 
supprimé depuis la privatisation 65000 emplois 
et que les salariés restent très fragilisés suite à 
une crise sociale sans précédent. Une 
séparation fonctionnelle pourrait gravement 
pénaliser la recherche, le développement et 
l’innovation technologique. Une interaction 
très étroite existe entre les services, les 
contenus et le réseau. Celle-ci s’est renforcée 
depuis la convergence fixe/mobile/internet/TV. 
Les évolutions des contenus entrainent la 
nécessité d’innover dans le réseau. Cela se fera 
de manière concomitante au sein d’une même 

entreprise, mais difficilement sur des fonds 
publics dans le cas d’une séparation. 
 
La séparation du réseau et des services n’est 
pas un moteur pour l’investissement et 
entraine donc un risque de dégradation de la 
qualité. 
 
La CGT estime que l’argent public qu’il 
provienne de l’Etat ou des collectivités 
territoriales ne doit pas servir à la construction 
des réseaux très haut débit, fixe et mobile. 
 
Que ce soit par le biais de l’impôt sur le revenu 
ou par celui des impôts locaux le citoyen ne 
doit pas financer un réseau qui par ailleurs lui 
est déjà facturé par l’opérateur de son choix 
tous les mois. 
 
Ce sont aux opérateurs de financer de tels 
réseaux. Ils en ont les moyens. Ce financement 
doit se faire sur leurs fonds propres et par le 
biais d’emprunts à taux réduit auprès d’un pôle 
public financier. 
 
Par ailleurs les fournisseurs de contenus, 
doivent contribuer à ce financement car ils 
s’appuient sur les services de 
télécommunications et notamment sur les 
réseaux, pour développer leur activité. Ce sont 
des moteurs de recherche comme Google et 
Yahoo ; des suites de service comme 
Googlemaps, gmail ; de la vente en ligne 
comme Amazon, eBay ; des réseaux sociaux 
comme Facebook, Twitter, mais aussi les 
producteurs et éditeurs de contenus comme les 
majors de cinéma, les chaines de TV, ou encore 
certains contenus autoproduits comme 
Youtube! 
 
 Les collectivités territoriales ont un autre rôle 
à jouer que celui d’investisseur ou d’opérateur 
réseau. 
Nous pensons par exemple que les conseils 
régionaux qui ont pour mission d’aménager le 
territoire et de connaitre la cartographie de 
tous les réseaux installés sur leur périmètre 
doivent intervenir en lien avec une autorité de 
régulation citoyenne (à créer), pour conduire 
les opérateurs à construire un réseau en fibre 
optique unique et complémentaire à ceux déjà 



existants afin de couvrir l’ensemble du 
territoire en très haut débit.  
 

Nous proposons une alternative à la seule 
régulation par les marchés et la concurrence 
c’est l’appropriation publique des activités des 
télécommunications pour permettre le droit à 
la communication pour tous. 

Pour cela nous revendiquons la création d’une 
instance nationale de régulation démocratique 
et citoyenne, impliquant les collectivités 
territoriales et la société civile dans son 
ensemble notamment les acteurs 
économiques, les élus, les organisations 
syndicales, des personnes qualifiées et les 
associations de consommateurs. 

 

Cette instance de régulation nationale, 
secondée par les instances locales, devrait 
pouvoir, par le biais de cahiers des charges 
rigoureux soumis aux opérateurs, garantir :  

 

 Une politique de recherche et 
développement ambitieuse, une logique de 
politique industrielle  basée sur l’emploi et 
l’investissement à long terme. 

 Un aménagement cohérent du territoire afin 
de supprimer la fracture numérique et 
permettre à chaque citoyen quel que soit le 
lieu du territoire où il habite et/ou travaille 
d’avoir accès au très haut débit fixe et 
mobile afin de répondre aux besoins de 
tous, en réseaux et services. 

 Cette couverture  uniforme du territoire en 
imposant à chacun des opérateurs un 
pourcentage d’investissement dans toutes 
les zones, fortes, moyennement denses et 
faibles. 

 L’agrégation et la mutualisation des réseaux 
existants et ceux à venir pour constituer un 
réseau unique et cohérent sur l’ensemble du 
territoire. 

 L’égalité d’accès en tout point du territoire 
doit se faire à tarif identique pour le même 
service ou le même contenu. 

 Un haut niveau de qualité des services 
offerts. 

  Une mise en place de normes publiques 
sur les produits, les services, les réseaux. 

 Un développement de l’emploi stable et 
qualifié dans le secteur industriel et des 
télécommunications. 

 Une formation professionnelle adaptée en 
qualité et en durée. 

 Un statut novateur pour l’ensemble des 
salariés du secteur qui assure la garantie 
de l’emploi, une évolution des carrières, 
une portabilité des droits….. 

 L’orientation des investissements et le 
contrôle des couts des infrastructures, des 
services et accès en favorisant les 
mutualisations et les coopérations au 
détriment de la concurrence. 

 
Ghislaine COINAUD administratrice CGT 
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